
Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service Environnement, Eau et Forêts

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR LE COMMENCEMENT DES TRAVAUX 

CONCERNANT

DES TRAVAUX D’ENTRETIEN SÉDIMENTAIRE SUR LES COURS D’EAU
DE LA COMBE DE SAVOIE AMONT

COMMUNES DE ALBERTVILLE, GRIGNON, MONTHION, NOTRE-DAME-DES-MILLIÈRES,
TOURNON

DOSSIER N° 73-2024-54188

Le préfet de la Savoie
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

VU le code de l’environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et
R. 214-1 à R. 214-56 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code civil et notamment son article 640 ;

VU  le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  bassin  Rhône-
Méditerranée 2022-2027, approuvé le 21 mars 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 février 2024 portant délégation de signature à Mme Isabelle
NUTI, directrice départementale des territoires de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral n°2024-0350 du 24 mai 2024 portant subdélégation de signature de
Mme Isabelle NUTI, directrice départementale  des territoires de la Savoie ;

VU  le  dossier  de  déclaration  déposé  au  titre  de  l'article  L. 214-3  du  code  de
l’environnement considéré complet en date du 18 août 2024, présenté par  le Syndicat
Mixte de l’Isère et de L’Arc en Combe de Savoie (SISARC),  enregistré sous le n°  73-2024-
54188 et relatif à des travaux d’entretien sédimentaire sur les cours d’eau de la Biale, du
Nant  Pottier,  Des  Rotes,  du  Culet,  de  l’Hermettaz,  le  Rotey  sur  les  communes  de
Albertville, Grignon, Tournon, Notre-Dame-Des-Millières, Monthion ;

CONSIDERANT que les interventions visées par la présente déclaration relèvent du curage
ponctuel visé à l’article R215-3 du code de l’environnement, sous réserve que leur 
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fréquence et leurs incidences ne soient pas susceptibles de nuire au bon fonctionnement 
des milieux aquatiques ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :
SISARC

2, Av des Chasseurs Alpins
BP 10 108

73207 ALBERTVILLE

concernant l’opération suivante : 

Travaux  d’entretien sédimentaire  sur  les  cours  d’eau de la Biale,  du Nant Pottier,  des
Rotes,  du Culet,  de  l’Hermettaz,  Le  Rotey  sur  les  communes  de Albertville,  Grignon,
Tournon, Notre-Dame-des-Millières, Monthion.

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des
opérations soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l’environnement.

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.3.5.0.

Travaux ayant uniquement pour objet la restauration des
fonctionnalités  naturelles  des  milieux  aquatiques,  y
compris les ouvrages nécessaires à la réalisation de cet
objectif (D) 
- 1° Arasement ou dérasement d'ouvrages relevant de la
présente nomenclature, notamment de son 
titre III, lorsque : 
a) Ils sont implantés dans le lit mineur des cours d'eau,
sauf  s'il  s'agit  de  barrages  classés  en  application  de
l'article R. 214-112 ; 
b) Il s'agit d'ouvrages latéraux aux cours d'eau, sauf s'ils
sont intégrés à un système d'endiguement,  au sens de
l'article  R.  562-13,  destiné  à  la  protection  d'une  zone
exposée au risque d'inondation et de submersion marine
c) Il  s'agit d'ouvrages ayant un impact sur l'écoulement
de  l'eau  ou  les  milieux  aquatiques  autres  que  ceux
mentionnés  aux  a  et  b,  sauf  s'ils  sont  intégrés  à  des
aménagements hydrauliques, au sens de l'article R. 562-
18, ayant pour vocation la diminution de l'exposition aux
risques d'inondation et de submersion marine 
- 2° Autres travaux : 
a)  Déplacement  du  lit  mineur  pour  améliorer  la
fonctionnalité du cours d'eau ou rétablissement de 
celui-ci dans son talweg ; 

déclaration

Le déclarant devra, le cas échéant, respecter les prescriptions générales définies dans le
tableau ci-avant disponibles sur le site internet suivant :

 https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1. 

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, il n’est pas envisagé de faire opposition
à cette déclaration.

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées aux mairies des communes de
Albertville,  Grignon,  Tournon,  Notre-Dame-des-Millières,  Monthion où  ces  opérations
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doivent être réalisées, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale
d’un mois pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de la
Savoie durant une période d’au moins six mois.

Cette  décision est  susceptible  de recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
territorialement  compétent,  conformément  à  l’article  R. 514-3-1  du  code  de
l’environnement.

Le service de police de l’eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de
la date d’achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de
l’installation,  la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de
l’activité objets de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter
de la date de déclaration, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au
préfet au plus tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages,  les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être
conformes au dossier déposé.

L’inobservation  des  dispositions  figurant  dans  le  dossier  déposé pourra  entraîner
l’application des sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l’environnement.

En  application  de  l’article  R. 214-40  du  code  de  l’environnement,  toute  modification
apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux
ou  à  l’aménagement  en  résultant,  à  l’exercice  des  activités  ou  à  leur  voisinage  et
entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit
être portée,  avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle
déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux
chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations
objet de la déclaration dans les conditions définies par le code de l’environnement, dans
le cadre d’une recherche d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

A Chambéry, le 5 septembre 2024

Pour le préfet de la Savoie
Le responsable de l’unité Aménagement des 
Milieux Aquatiques

Olivier BARDOU
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